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LOIS 

N° 2513. - LOI du 28 juin 1941 
réglementant l'enseignement colcmial. 

Nous, Maréchal de France, chef d~ l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décréton.s : 

~t. 1er• - Nul n'est admis à donner un 
enseignement colonial de quelque ordre 
;qu'il soit, y compris un enseignement prü­
fe&Sionn~l technique ou pratique, soit en 
~rigeant une école spécialisée à cet e1let, 
jSoit au moyen de cours par correspon­
dance s'il n'a oftJtenu au préalable l'auto­
l'isation conjointe du secrétaire d'Etat aux 
colonies et du secrétaire d'Etat à l'éduca­
tion nationale et à la jeunesse. 

Art. 2. - L'autorisation du secrétaire 
\:l'Etat aux colanies sera suffisante en ce 
gui CO'ncerne les établissements publics. 

Art. 3. - Ces autorisations sont révoca­
Ibles à tout moment. La décision de révo­
cation n'a pas à être motivée et ne peut, 
eh aucun cas, donnei' lieu à demande en 
dommages-intérêts. 

Art. 4. - Quiconque aura dO'llné un en­
seignement sous la farme prévue à l'arti­
cle 1er ,sans avoir demandé llautorisation 
prescrite sera puni d')ille amende de 100 à 
~.OOO Ir. 
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Quiconque aura donné un enseignement 
sous la forme prévue à l'article 1er, malgré 
le relus d'autorisation, sera puni d'une 
amende de 500 à 2,000 fr. et à une p-eine 
d',empri,sonnement de six jours à deux.moi.3 
ou à l'une de ces deux peines seulement. 
Le tribunal devra, en outre, prononcer la 
confiscation du matériel servant à la CO'll­
fectionet à la publication des cours. 

Dans les deux hypothèses · ci-dessus .si, 
sous quelque forme que ce soit, des pro­
IIltsses de pla~emf!.nt. mêm6 gratuit, ont 
été faite,s, le contrevenant sera puni des 
peines prévues pour l'escroquerie par l'ar­
ticle 405 <lu code pénal. Le tribunal devra, 
en outre, prononcer la conf.iscation du ma­
tériel servant à la'..-confeclion et à la pu­
blication des cours 

De même, en cas de récidIve, les peines 
encourues· seront toujours celles prévues à 
l'alinéa 3 ci-dessus. -

Art. 5. -' Le secrétaire d'Etat aux colü­
nies peut prononcer administrativement la 
fermeture temporaire (}u définitive de 
l'école ou de l'étab:ïssement, même avant 
toute poursuite judiciaire. 

Mt. b. - L'autoI'isatiorJ prévue aux arti­
cles 1er et 2 est exigée même des établis­
sements existants. Ceu.x-ci devront deman­
der cett~ autorisation dans le délai d'un 
mois, à compter de la promulgatic)ill de la 
presente loi au Journal officiel. En cas de 
l'eIUS d'autori"ation, ces ,établissements de­
vront cesser lem' activité le 15 aoùt 1941 
au pIu.s tard. 

Art. 7. - 'Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. . 

Fait à Vichy, le 28 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Pal" le Mar&chal <le Fiance, ehe! de l"Etat 
français: 

Le garde des sceaux, 
mi1listre secrétaire d'Etat à la justice, 

JQSEPlI BARTHÉLEMY. 

Le secrétaire d'Et8.t 
à l'éducation 1Wtio7lale et à la jeunesse, 

JÉRÔME CARCOPI!i(). 

Le contre-amiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 

A' PLATON. 

••• 
N° 2698. - LOI du 28 Juin 1941 concernant 

l'organisation du travail de manutention 
dans les ports maritimes de commerce. 

RAPPORT 
AU MAR~CHAL DE FRANCE 

cnllk' DE L'ÉTAT FRANÇAIS 

Vichy, le 26 juin 19U. 

Monsieur le Maréchal, 
Le projet de loi que nous avons l.'hoo­

neur de soumettre à votre approbahoo a 
pour objet l'organisation du tra.vail de ma­
nutention dans, les ports maritimes. 

Il réglement.era , les rapports p!qfession­
,nels ~n , tena.nt compte des .condltions ex­
ceptionnelles du travaH dans les ports 81t 
de l'in.térêt capital qui s'attache à la régu­
larité de leur fonctionnement. 

En effet, jusqu'à présent, ce travail était 
demeuré libre ~t l'eml>auchag,e des doekers 
s'e1Jectuait d~ Ja plupart des p'orts dans 

les conditions les ~'I,illl ,précaires, Je doclœr 
se rend:amt de Sa pro;pI'e i:niUaUve à un e.n­
droit déterminé du !pOrt où il n'était pas 
assUl'é de trouver du tra.vaH, alors que .la 
main-d'œuvre poUvait faire détaut sur d'au­
tres iJ!Oinfs du port. 

Déjà, 'pendant [a pério.de des ho.stilités où 
lesporls franç,a:is ont fo,nctiO'llné à plein 
rendement, la nécessité s'était, à diverses 
reprises, faH sentir de régle:m.enter le h'a­
vaU sur le port de manière, d'une part, à 
assurer 1lJIl meilleur rendement des insta,.1-
·lations par :une réi~artiti(}n rationnelle de 
la main-d'œuvre, d autre part, à améliorer 
b. sHuation ma.térielle du docker en lui 
garantissant une certaine sécurité d'em,ploi 
et par .là même, à. relever Ie mveau moral 
de la ,profession. Cette né'cessité a.pparait, 
à l'heure a.ctueLle, cûmme impérieuse, si 
l'on veut oIbteoir des installations pw­
tua.ires, dès que le trafic rillprendra, le ren­
dement maximüm et mettre un terme aux 
CiJOtlitS qui, Jans un passé récent, oot 
!paralysé parfais totalement l'activité de 
nos ports. 

Les dispositions adDiPtées ré:POndent au 
doulble but indiqué ci-ëles5us. 

Il a tout d'abord paru nécessaire de per­
mettre d'éliminer .dn pOTt tout élément 
Gouteux en eo.n"a,crant définHivement une 
règle déjà mise en vigueur pendrult la 
guerre et d'a'Près la,qweHe ne pourront 'tra­
vailler sur)e port que les ouvriers munis 
d'one car.t.e prMessionn-elle. 

D'aul:re ,part, dans le but de supprimer 
10ute limitatiOlj à laca.pacité de rendement 
du ,POI't, il a été prévu que, ,contrairement 
il !a ·Jégi.slation antérieure, la régJemetnta­
tion de la durée du travail serail faite, non 
;p1us par entreprise, mais ,parr o\lJvri,er, le 
travail /lur le port po.u!Vant de la sm.te être 
assuré de façon continue,. sous ré,serve 
d'un contrô.Je convenalble. 

Pc}Ur assurer enfin u.ne répartition ratioJl­
nelle autant qu'équitabJ.e du travail, le 
texte préVOit l'organisation d'un bureau 
centra d'e ·la ma1n-d'œuvre, à caractœ-e 
paritaire, pré,sidé pa,r:]e directeUl' du port 
et esselltielleme.nt chargé du recensement 
·et d'e la classi1kaHon des dockers. Ce bu­
reau sera constitué en section loeale ~é­
ciale des oltlces du travaH. I~ a IfIaru conve­
na.bJe, en outre, de ipréc1ser que 1e con!lrôle 
des ccmdiUons du travail sera ASSIll'é dans 
aes ports ,par les f{)J},c tionna ires et agents 
du service des !p'oots et chaussées qui as­
sur,ent Je ,contrôle technique dans les COlJJ.­
ditions fixées par .l'.article 96 du livre II du 
code du trav:Ùl. Un arrèté du secrétaire 
d'Etat aux communieations fixera, pour 
chaque port, Jes modali1és de l'embauche, 
de tacon à tenir compte des Coru:litioriS 
spédales de trafic du port &t des contin­
gences Jocales. 

Sous réservf .. d'ailleurs, de l'olbligation, 
ipour J'employeur, d'observer pour 1',eTIi­
Ibauchage les ;priorités prévues ,par la rég.le­
mentation celui-ei wl1Serve, en Prmci'Pe, 
la HbM'té de l'embauche consacrée par une 
disposition du tex'te d'après · laquelle le 
contrat d·e louage de serVice résUilte ' d'e 
l'accord entre 1'emp:J.oy'eur et l'ouvrier 
docker. 

Le docker, enfin, serait tenu de se pré­
senter régulièrement à l'emibaucbe, sous 
peine de retrait de sa carte professionn:elJe. 
AInsi, en contre,parti'6 d,e la garantie d"em­
,ploi que~ui pr'ocurerait la no.u'Velle régle­
mentaticm, le docker devrait s'astreindre à 
une discipline oonférant à la pror~SoSian un 
élément de l'é7,ularité qu'elle n'avait pas 
toujours jusqu ki. 

Les dispositions ,proposées ont r,ecu l'ac­
cord du comité d'organisation de la manu­
tentiOO1 dans les ports mari·times. 

Enftn, alors ·que' les conventions collee­
tiV'e,s d.e travaiJ contenaient des ~lau>ses 
limitatives, notamment 'Pour la pujssan~e 
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des engins, le 'présent projet de loi précise 
que le rilglement de travail fixera les con­
ditirJlls d'usage de l'outillage, l'horaire des 
vacnllons, les conditions d'exécution des 
trayaux hurs vacation. des slliPpléments e.t 
primes diverses ct sera approuvé par un 
arr'Hé des 'se'crétaires , d'Etat aux communi­
catiims ct à la marine, aprl\s consultation 
des (tirers ïntéressés et ayis du comman­
dant rie la marine. 

'Nous ayl)nS l'hOllneur de vous prier, si 
'V0115 approuvez ces dispositions, de l?ien 
vouloir revê1ir le présent ~rojet de 101 de 
votre s~grtatl1te. · 

Veuillez 'agréer',- monsieur le Maréchal, 
l'hommage de notre profond respect. 

Lc secrétairc d'Elat au:!" com'fmmications, 
JEAN IJRRTHIlLOT. 

L 'amiral rie la flotle, vice-prési­
dent d'u, cons eil, ministre secré­
taire d'Etat à la marine, 

Al DAm.AN. 

Le lIt'Înistrc secTétaire d'Etat 
à l'ùo7l(mrie nationale et , aux finances, 

YVES BOUTHILLIER . 

1,e secrétaire d'Et.at au travail, 
RENÉ HELIN. 

Le [jarde des sceaux, 
mirristre secTélaire d'Etat à la justice, 

JOSllPH BARTHÉLllMY. 

Nous, Maréç.bal de France, chef de l'Etat 
'mnçais, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons: 

Art. 1er • - Les opérations de cbarge. 
ment et de d échargemerit des na vires aux 
postes publics de.s ports maritimes de com­
merce sont effectuées par des ouvlfÎers 
dockers qui doivent être titulaires d'une 
carle professionnelle, délivrée dans des 
conditions qui seront fixées par un arrêté 
des secrétaires d'Etat aux communications 
et à la marine. 

Mt. 2. - Dans chaque !port, les ouvriers 
dockers sont rangés en deux catégories: 

Les ouvriers dockers professionnels; 
Les ouvriers dockers de complément. 
Les premiers bénéficient d'une priorité 

d'embauche sur les seconds. 
, Il peut être créé, parmi les ouvriers 
dockers professionnels de nationalité fran­
çaise, une catégor~e d'ouvr~ers doc~ers 
classés par entr~pnse et qm bénéfiClfm\ 
d'une priorité d'embauchage. 

Il peut enfin être institué une oatégoriê 
d'apprentis dockers. 

Art. 3. - li peut être institué sur chaque 
J)lace maritime, par arrêté du secrétaire 
d'Etat aux communications et du secrétaire 
d'Etat au travail, un organisme paritaire 
dénommé « bureau central de la main­
d'œuyre du port ' ", ' constitué en section 
professionnelle locale spéciale des offices 
du travail prévus par la loi du li octobre 
~94(l. 

Art. ·i . - Le bureau central de la main­
d'œuvre du port, placé sous la présidence 
du 'di,recteur du port ou de l'ingénieur en 
che! du service maritime, est chargé no: 
tamment et pour le compte de toutes les 
entreprises de manutentions maritimes ' 

1 ° De .J'identification et de la classifica­
~ion ,des dockers; 
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2° De l'organisation générale de l'em­
bauchage dans le port. 

Les d6penses de fonctionnement inté­
rieur de ce bureau sont couvertes pour 
moitié par une participation de la chambre 
de commerce ou du port autonome sur le 
budget des services du port et, pour l'au­
tre moitié, par une participation de l'orga-

, nisation patronale ou des di1Iérents em­
ployeurs du port. 

Art. 5. - Un arrêté du secrétaire d'Etat 
aux communications, pris sur la proposi­
tion du directeur du port (ou de l'ingé­
nieur en {:hef du service maritime) après 
avis du bureau central de la main-d'œuvre, 
fixe pour chaque port les modalités de clas· 
sements d'embauche des dockers, notam­
ment les conditions d'a,pplication des 
priorités visées à l'article 2; ainsi que, s'il ' 
y a lieu, l'organisation de roulements en­
tre le~ différentes catégories de dockers. 

Art. 6. - Sous ré,serv'e des dispositions 
ci-dessus le contrat de louage de servi>ces 
résulte de l'accord entre l'employeur et 
l'ouvrier docker. 

Art. 7. - Tout ouvrier docker est tenu 
de se présenter régulièrement à l'embau­
che dans les conditions qui seront fixées 
par l'arrêté visé à l'article 5 ci,dessus et 
d'accepter le travail qui lui est proposé 
sous peine du retrait de la carte profes­
sionnelle. Ce retrait est prononcé à titre. 
temporaire, ou définitif par le directeur du 
port (ou l'ingénieur en che! du service 
maritime) après avis du bureau central de 
la ' main-d'œu'vre. 

Art. 8. - Le fonctionnement des ports 
maritimes de commerce devant être orga­
nisé en principe pour :un travail continu, 
un. arrêté des secrétaires d:Etat aux c.om­
muni,éations et au travail déterminera les 
conditions dans lesquelles la limitation de 
la durée du travail fixée par la législation 
en vi,gueur, s'appliquera non par établis-. 
sement ou partie d'établissement, mais par 
ouvrier. Ce même arrêté fixera les moda­
lités de contrôle. 

Les chefs d'établissement qui auront 
contrevenu aux dispositions du présent 
article et de l'arrêté pris en vue de son 
application seront passibles des peines pré­
vues par l'article 165 du livre II du code 
du travail. . . 

Art. 9. - Nonobstant toutes dispositions 
contractuelles contraires, un règ,lement de 
travail 'approuvé par les secrétaires d'Etat 
aux >communications et à la marine, sur la 
proposition du directeur du port (ou de 
l'ingénieur en chef du service maritime), 
après avis du commandant de la marine, 
fixe, pour chaque port, les conditions gé­
nérales de travail. 

Art. 10. - Les contraventions aux dis­
positions du présent décret sont constatées 
par les agents assermentés désignés par le 
directeur du port ou par l'ingénieur en 
chef du service maritime, dans les condi­
tions de l'article 96 du livre II du code du 
travail. 

Les contraventions autres que celles vi­
sées à , l'article 8 sont 'Passibles des sanc­
tions disciplinaires suivantes : 

1 ° A l'égard des employeurs : 
Avertissement; 
Amende de 100 à 500 fr..; 
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En cas d'infractions répétées, amende d~ 
500 à 3.000 fI'. , . 

sans préjudice , le cas échéant, des sanc. 
'tions Iprévues par la, loi du 16 ,aml1 194,iI 
sur l'organisation professionnelle;, 

2° A l'égard des ouvriers: 
Avertissement ; 
Amende de 10 à 50 fr., sans excérter l~ 

quart du salaire journalier. 
En cas d'infractions répétées, retrait , 

teDljllOraire ou définitif de la carte profes­
sionnelle. 

Les sanctions sont édiictées par le du'ec­
teur du pprt ou 'par l'ingénieur en chef dit 
service maritime, après avis du bureau 
central de la main-d'œuvre du port. 

Le3 amendes sont versées à une ~<1iss~ 
de secours des ouvriers dockers ou afIeG­
tées à des œuvres sociales du port. 

Art. 11. - Des arrêtés du sécrétair~ 
d'Etat aux communications et des secrélat· 
l'es d'Etat intéressés fi..',eront les condition:! 
générales dl'application du présent décret. 
les conditions pû.rticulières propres à cha."' 
que port étant réglées comme il est dit au..1( 
articles 3 et 5. -

Art. 12. - Sont abrogées toutes disrosi~ 
tions contraires à la prése.nte loi. 

Art. 13. - Le Iprésent décret sera' p:.tblié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
d'e l'Etat. 

Fait à Vichy, le 28 juin 1941. 
PH. PÉTAIN. 

Par le Mardchal de Frall~e, che! de ['Elat 
français: 

Le sec'1'étai'l'e d'Etat aux c01l1m'unications, 
JEAN BERTHllLOT. 

L'amiral de la flotte, vice-p'rési~jent 
cln conseil , ministj'e secréi.~irt~ 
d'J;tat à la marine, -

Al DARLAN. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à réconomie nationale et aux finances, 

YVES BOUTHILI.IER. 

Le secrétaire d'Etat au travaili 
RllNÉ BllLlN. 

Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 

••• 
N° 2733. - LOI du 28 juin 1941 pOl 'lan' 

fixation du budget de l'exercice 1941. 

" RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE; 

CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 

Vichy, ].e 28 juin 1!l&f" 

Monsieur le ~Iaréchal, 

Le hudget qui est .soumis aujourd'hui il: . 
votre haute a,pproba1ion n 'est pas seule­
ment destiné à déterminer les crédits né­
cessaires pour le second semestre d~ 
l'année 1941. 

Il ri également poUr obj et de reprendre 
les évaluations établies pour les deux pre­
miers trimes tres, afin de rassembler cn un 
dlocument unique et actuelles éléments de 
la situation budgétair.e de l'Etat fraru,;ais. 
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Art. 2 . .:... Les consommateurs de tout.es 
lalégories se livrant I!. des lral'Il.m: <1e force 
)arliculièrement pénibles pourront perce­
;'Oir certaines ralions supplémentaires dont 
!e taux et les mo(j.aliMs d'll.Uflbution seront 
llxés par le ' secrétaire d'Etat au ravitaille­
ment. 

Ces travaux feront l'objet . d'Une liste ·éta­
blie par le seCrétaire d'Etat au ravitaillement, 
.qui les répartira. selon leU!' nature en deux 
ca tégories. 

Art. 3. - A titre transitoire, les consom-
, mateurs de plus de douze ans et de moins 

de treize aus, appartenant à la catégorie 
« C » au moment de la pu!}!ication du pré­
sent arrêt!!, seront classés ' dans la catégorie 
« J3 ". 

Art. 4. - L'arrêté du 20 octobre 19ltO, 
fixant la date ct les conditions d'établissé­
ment des cartes de rationnèment et l'arti­
cle 1er de l'arrêté du ii décembre 19ltO mo­
difiant les articles 8 ct 10 de l'arrêté du 
9 mars 1940, fixant les conditions d'établis­
sement des cartes d'alimentation, sont abro­
gés à dater du 1er juillet 19H .. 

Art. 5. ..... Lo conseiller d'Etat secrétaire 
général du ravitaillement est chargé de l'exé­
cution du présent arreté. 

Fuit à Vichy, le i5 juin 19H. 

L'amiral de la flotte, 1'tce-présùtent 
du conseil, ministre secrlltaire 
d'Etat aux affaires Iltrangères, à 
l'intérieur et à la marine, 

Al DARLAN, ' 

Le garde des sCeaux, 
ministre secrétaire d'Etat â la justice, 

;JOSEPH BARTHÉLEMY. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 

yvgg BOU'IHILLIER. 

~ ministre secrétaire à'Etat â la guerre, 
al HUNTZIGER. 

Le ministre secrétaire a'l!:ta~ 
à l'agriculture" 

PIERRE CAZIOT. 

Le secré14ire d'Etat 
• la production industrieUe, 

l'II!RRE PUCHEU. -

Le . secrétaire d'Etat IlU !ravall, 
RElIÉ DEUIl •. 

Le secrétaire d'Etat â l'aviation, 
Gl DllRGERET. · -

Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN DERTHELOT, 

Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et â la jeunesse, 

mnOMl! CARCOPINO. -

Le secrétaire a'Etat 
â la famille et à la santé, 

;JAOQUES CHEVALIER. 

Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHAnD, 

SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 

Organisation du travail de manutention 
dans les ports maritimes. 

Le secrétaire d'Etil.t aux communications, 
le seprétairc d'Etat au travail et l'amiral de 
la flotte, minls.tre secrétaire d'Etat à la ma-
rine, .. 

JOURNAL 6méÏEL DÉ t'ifi'A't Fi'i:ANçAlS 

Vu la loi du 28 juin 19U conoernant l'o.r­
ganisation du travail de manutention dans 
les ports maritimes; 

.vu notamment l'artioJ.e 11 de ~tte loi, 

Arrêtent : 
Art. 1er• - Le bureau central d'embauche 

des dockers est constitué, dans chaque port, 
ainsi qu'il suit: 

Le directeur du port ou i'ingénoour 'en chef 
du se.rvice maritime, président. 

Trois . repré&entants des entreprises de ma­
nutention. 

Trois représentants des ouvriers dockers, 
dont deux représentants d-es ouvriers et un 
re,présentant de la maHrise. -

Les membres sont nommés par décision . du 
secl'étaire d'Etat aux communicatimis, sur 
une liste de présentation dressé,e par 1e 
direct,elE' du port ou par .!'ingénieur en che,f 
du service maritime, après av.is des organi­
sations patronale et ouvrière, et comportant 
un nombJ'le de noms double de celui dei siè­
ges à pourvoir. 

Les décisions sont prises à la majorité sim­
l'le; -en cas de ,partagé d1J,s voix, la voix du 
président est prépondérante. 

Le directeur du port ou l'ingénieur en chef 
du service maritime peut se faire représenter 
aux réunions. 

Parmi les membres, un trésorier est dési­
gné,. qui est chargé de percevoir [es partici­
'Pations ,et de régler les dépenses. 

Art: 2. - Le bureau oentral d'embauche des 
d()ckers . est chargé : . 

10 De recenser périod.iquement, par spécia­
lités, les disponibilités générales du port en 
main-d'œuvre; 

20 De tenir constamm,ent à jour la liste 
complète, par spécialités, des ouvriers et ap­
prentis dockers; 

30 De fixer aa liste des différenloes spéciali­
tés d'ouvriers dockers du port; 

40 D'instruire journellement la demande gé­
néraIe et J.es besoins particuliers de chaqUiC 
entreprise en main-d'œuvre; 

50 De fixer en fonction de la topographie 
du port, les !leux où s'accompliront effective­
ment les opérations d'.emball.f,lhage et' de veil­
ler à la bonne installation matérieMe de ces 
c.entres; 

60 De répartir la main-d'œuvre entr{l les <lif­
férents centres d',embauch·e du port; 

70 De porter à l.a connaisSl81lce des intéres-
sés, par tous les moyens Uippropriés (MIl­

. chage. insertions dans ail. pœsse locale, an­
nonces à la radiodiffusion, ete.), soit les ren­
seignements relatifs à la demande de main­
d'œuvre, à chacun des centres d'{lmj}auche, 
soit ses (jécisions pCiur ia Tépartition de cette 
main-d'œuvre; 

80 De juger [a validité des motifs présentés 
par un ouvrier docker qui ne se serait pas 
rendu au cl'ntr·e d',embauche polir lequel il 
avait été désignê; 

90 De s'assurer de la oonne exéocuHon des 
opérations d'embauchag,e, de recevoir et d'ins­
truire toutes réclamations à ce sujet; 

100 De d1lnner d.es avis sur les sanctions 
encourues par les employeurs ou par les ou­
vriers dockers pour contravention à la régl-e­
mentation du travail daus l.es ports; 

Ho De gérer, éventuellem!lnt, une caisse 
de s ecours des Quwiers dock-ers ' dans le cas 
où tl n'exdsterait !pas de semblable 'orga:nisa­
tion dans le port; 

i20 De donner sim avis sur toutes propo­
sitions relativ.es à l'octroi ou au retrait de la 
carle prOfessionnelle de dockér l -

i30 D'une manière générale, 4e donner dies 
avIs s~ toutes question,s rela.tives à l'orga­
nisatioA dl! ~v@ d@S le por;t ~ l.u,I. ~o!lt 

{br "iiilllilf 1941: 

soum~ses par le directeur du port ou par 
l'ingéuieur en chef du serv·ice maritime . 

Art. 3. - Les dép·enses de !onçtionnemenl 
du bureau central d'ernb-auche des dockers 
sont a.r,rêtées par le directeur du po.rt ou par, 
!'ingéI1ieur en chef dû service maritime. 

La chambre de commeJ"Ce ou le por t au· 
ton1lme, d'une part, l'organisati-on palronade ou 

. les différents employeurs du port, d'autre part; 
sont tenlliS à la d'emande du directeur d·u [Jort 
O'U de l'ingénieur en chef du service maritime 
de .verser,. au début de chaque_ trimestre, une 
!PJ'c}'vision correspondant à l 'évaluàtion de leur 
participation pour le trimesbre considéré. 

En cas de refus des em.ployeu.rs de verser 
lil'llT partic Lpalion, le remboursement est pour­
suivi dans les mêmes c.ondltions cru'en ml1tiè.re 
d'utilisation de l'outillage 'Public. 

Art, 4. - L'embauchllil'·e doit ê!Jre effectué 
par un agent r-esp'onsable d'e j'eml'loyeur 
!préalablement agréé à cet' effet par le direc­
teur du port o.U par l'ingé·nieur en che! du 
service maritime. 

T·out préposé de l'em.ployeur à l'embauchage 
ne peut exercer aucun comlfO.erce et ne pe'ut, 
notamment, eXJj)loiter un débit de boiss'ons ni 
directement ni ',l)Il.J' pcrs(}nne inteJ'lposée ; 

L'embauchage ne peut s'erlec.tuer que dans 
les centres d'embauche désignés là. cet ellet 
.par le lYureau centJro!J. d'embau'che des doc­
k.ers. 

Art. 5. - Sous r1lse.rve · des dis-positioll1S ré­
gle.rrientai:res relativ-es au p(}urcentagc de la 
main-d'œuvre étrangère, les ouvri~rs ' docker~ 
professionnels sont recrutés : 

a) Parmi les oUIVriers dockers oc.casionncls 
justifiant d'un nombre minimum de journé·es 
d,e tra~il · .sull' le port au cours des douze der­
mers m(}is; 

. b) Parmi les a.pprentis dockers justJ1iant ~ 
capac~~~ ~rofeSSiOnneilles suffisantes. -

Pour le !premier classement, la qualité d'ou. 
vri'!lr docker professionnel ~ra, en principe, 
Il'ooonnue aux ouvriers dookers ayant accom­
pli une moye.nneannuell'le d"au moins c·ent 
j'OUJ'IS de travail, ,pendant la période de deux; 
ans ayan.t l!récédé la déc.laration de guerre. 

Ar-t. 6. ~ Le titre d'(}uvrJer docker 
« das~ • peut êt.re attribué SlU' sa !lemandc 
et SlU' la, demande de l'entrCij}rJ.se qui 1'00. 
cupe hrubitueldement 'à Mut ouvrier docker: 
IProfessicmneil de nationalité francaise présen1 
tant, avec des conditions d'ancienneté déter. 
minées, une y·aleur profeSSio.nnelile :reCOlIlllu~< 

CeHe attribution est faite :pa.r le directe111l 
du port ou par l'ingéni.eu.r en eh'ef du ser ... , 
vice maritime après avi,s du bureau cent.l'8.I~ 
d'embauche des dockers et est sanctl1lnn~ 
pa.r l'apposition sur la 'carte profession.neùle' 
d'un timbre portant l'indioatic)U ; " Ouvrj,er: 
dlasSé· - Elntrepr~ ••• D. 

L'ouV'l'1er classé béné.ficiera de la pri(}rit~ 
d'embauchage dan~ l'entr1llPr.ise méntionné,a 
sU'r la carte. 

Le n.ombre maximum d'O'Uvriers dockers 
ola.ssés se.ra fixé pour cfr3ique ' ootF.eprise par, 
le directeur du .port ou par l'ingénielU' en 
chef du servioe maritime, après avis du bu~ 
renu cenbral d'embauch.e des dockers en foru; .. · 
tioo des besoins :permanents du !!l'ort en mai!!. 
d'œuvre. -

Le retr,ait de la qua.lité d'ouvrier dockie; 
~lassé pourr:a être opéré, soit à la diligenc~ 
de ['entreprise au serv~ce de laquelle il es~ 
insotit, soit à la ' d.e.rnande du bureau yenlr~ 
d'embauche des dockers. . .. 

Art. 7. - Les a!W)rentls dockers S'Ont <l'liot. 
l?l$, !le pré.Iérenjle, dan~ les 1amj;ll~ 4lI, 
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~ckers, parmi les jeunes 'gens ~e quatorze 
... dIx.huit ans présentant les aptitud~ pby· 
siques nécessaires. Ils reçoivent une carte 
professionnelle identiq~ A celle des dockers 
profcessionnels, mais portant la mention: 
~ ÀIlprenti docker >. 

Le taux de la rémunération de l'apprenti 
doclLer sera fixé 'par la conv-ention collective; 
les conditions d'fipprentissage le seront par .le 
l.èglcment de travail du port, qui spécifiera.: 

a) Les travaux rémunérés pouvant être con· 
fiés' à un apprenti docker; 

br Les travaux non rémunérés, déterminés 
en nombre et en nature, et choisis !larmi 
les plus difficiles concernant l'a1l'ÎB:~age et le 
désarrimage auxqueli tl devra aSSister, 

Art. S. - Le règlement de travail du port 
fixe.. . 

Ji) Les conditions d'utilisation de l'outil· 
lage public ou privé, de facon ,à ;permettre 
le rendement le meilleur, co~te tenu de 
la puissimce des engins, des mesures de sé­
curiM concernant leur mnploi et de III na­
ture du travail; 

b) L'horaire des vacations de jour et de 
nuit, cet horaire étant établi de facon à per­
mettre, si besoin est, un travail continu; 

c) J..es conditions d'exécution des travaux 
hors vacation, des , travaux cn !heures sup­
plémentaires et des travaux des dimanches 
et des jours féri~s; , 

'dl La liste des travaux donnant droit à 
l'altribution de -Ja prime dite de saUssure; 

e) D'une manière générale, toutes , dispo· 
sitions parliculièr-es pour l'exécution des tra­
vaux de Joanutonllon dans le port. 

.Art. 9. - Le directeur' des ports maritimes 
et des voles navigables au secrétariat d'Etat. 
llUX -communications est cJhargé" de j'exécu­
tion du présent arrêté. 

Fait à ' Vichy, .le 28 juin 1941. 

Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JRAN III!RnmLOT. 

J,e ~ccTétaiTe d'Etat au t1'afJllil, 
~ III!LI~. 

L'amiral de l6 Il0tte, 
minutre seerétaiTe à' Etat à la marine, 

AI DARLAN. 

SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 

N0 2717. - Déc:ret du 28 juin 1141 instl· 
tuant une indemnit6 spéciale de séjour 
pour les personnels civils des cadres gé. 
néraux et métropolitains en service ~ la 
Martinique, à la Cuadeloupe et à la 
Cuyane et non -originaires de ces troiS 

colonies. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux colonies; 

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde 
et les accessoires de solde , du personnel 
colonial et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le déocet du 26 mai 1937 portant 
réglementation du logement et de l'ameu­
blement des colonies, 

JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 

Décrétons : 

Art. 1er• - Une indemnité spéciale de sé­
jour est accordée aux personnels civils des 
cadres généraux et métrOiPOlitains en ser­
vice à la MartJinique, à la' Guadeloupe et 
à la Guyane et non originaires d'une de 
ces trois colonies, rétribués sur les budgets 
locaux ou sur les budgets annexes ou Sl)é­
ciaux de ces colonies. 

Art. 2. - Le droit à l'indemnité spéciale 
de séjour court du jour du débatquement 
dans la colonie et cesse le jour die l'~m­
barquement pour la métropole ou pour 
un~ colonie autre que la Martinique, la 
Guadeloupe ou la Guyane. 

Ladite allocation n'est pas attribuée au 
fonctionnaire qU!Ï. bénéficie du logement en 
nature dans les conditions prévues par le 
décret du·26 mai 1937 ou d'une indemnité 
représentative de logement. 

Art. 3. - Les taux annuels de l'indem­
nité spéciale de séjour sont fixés comme 
suit: 

7.200 fr. poor les fonctionnaires dont la 
solde de présence est inférieure ou égale 
à 24.000 fr.; 

6.000 fr. pour les fonctionnaires dont ia 
solde de présence est comprise entre 24.001 
et 36.000 fr:; 

..4.800 fr. pour les fonctionnaires dont la 
solde de présence est comprise entré 36.001 
et 40.000 fr.; 

3.600 fr. pour les fonctionnaires dont la 
solde est supérieure à 40.000 fr . 

Art. 4. - Le présent décret aura efiet 
pour compter du 1er juin 1941. 

Art'. 5. - Le Eecrétaire d'Etat aux colo­
nies est chargé de Yexécution du prétlent 
décret, qui sera publi~ au Journal officiel 
de l'Etat français et inséré au Bulletin offi­
ciei du secrétariat d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 28 juin 1941-

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
AI PLATON. 

••• 
Décret organisant la lutte contre les scolytes 

des grains de oafé. 

_ Recruica.tif au Journal olficiel du 25 -jan­
vier 1941: page 417, article l or, au lieu de: 
« Est approuvé l'arrété no 7253 du 15 sep· 
tembre 1940 du gouverneur général de l'In­
dochine », Iir-e: « Est approuvé l'arrêté DO 7292 
du 12 décembre 1940 du gouverneur général 
de l'In<lochine >. 

(Le reste sans changement.) 

••• 
Inspection des colonies. 

Par arrêté du secrétaire d'Etat 'aux colonies 
en date du 20 juin 1941, ont été promus au , 
grade d'inspecteur de 20 classe des colonies, 
pour compter du 21 Juin 1941, MM. les ins­
pecteurs de 3° c:asse Peter :Goorges·:Emile) 
et Masselot (Jean·Plerrp·Alexandre), ce ' dEr­
nier maintenu hors cadres. 

••• 
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PENSIONS CIVILES 

Par arrêtés interministériels du 14 mai 1941, 
rendus sur le rapport de l'amiral de la 11otte, 
ministre secrétaire d'Etat ,à l'Intérieur, et du 
ministre secrétaire d'Elat à l'économie natio­
nale et au."'{ finances, sont approuvées les 
pensions Civiles sur la caisse des retraites de 
l'Algérie : . 

GUESMl MOlIAMEO, instituteur. - Monlant 
de la pension ................... ~ •. t7.8121r. 

Avec jouissance du 20 juin 1938. 
Part de la métropole, 1.796, ff. 
Part de la caisse des retraites, 16.016 fr. 
DUCROS (Henri·Bavolet), adminilStrateur 

adjoint de commune mixte. - 'Montant de 
la pension............... . .... . ..... 21.688 ir. 

Avec jouissance du 1er août 1939. 
Part de la métropole, 4.015 fr. 
Part de la caisse "des retraites, 17.673 fr. 
GUYAOER (Jehn·Louis·Marie), brigadier des 

eaux ct forêts. - Montant de la pen· 
sion .........................•. . .. : .. 6.986 fr. 

Avec jouissance du 31 mai 1937. 
Part de la métropole, 1.173 fr. 
Part de la 1iaisse de~ retraites, 5.813 fT. 
GAZEL, veuve FOUR~ŒNT, commis princi· 

pal des eaux et forêls . - Montant dc la pen· 
sion ......................... • .. . .... 7 .625 fr. 

Avec jo.uissance du 11 octobre 1940. 
Part de la métropole, 2.160 fr. 
Part de la caisse des re ll"ai tes, 5.465 fr. 
FREDTANI, veuve LUCIANJ, gardi) des eaux 

et forêts. - Montant de la pension. 4 . 934 fr. 
Avec jouissance du 9 'lOo.t 1939. 
Part de la mé tropole, 2.205 ~r. 
Part de la caisse -des retraites, 2.7"29 ' fr_ 

Nominalions à. des emplois réservés. 

GOUVERNKl4ImT GÉNÉIUL DE L ' ALGÉlUlI 

En -exécution des -prescriptions' des lois des 
21 mars 1905, 30 janvier 1923 et 18 juillet . 
1924, 21 juillet 1928 et 3 juillet 1934, {)Dt été 
nommés oommis de 40 classe des conlributlQ~ 
diverses en Algérie: 

Candidats , civils (nominations à titre définitif, 
à défaut d,e candidats militaires, dans les 
conùitions fixées par le troisième paragra­
phe de l'article 5 de la loi du 30 jan vie!' 
19"23 modifiée). 

MM. 
Remandez (Antoine), loi de 19"24 (3e tourl.. 
Wagner (Roger), loi de 199-3 (1er tour). 
Lantin (Antoine), loi de 1923 (20 tour), 
Barnabe (Joseph), loi de 19"24 (3" tour)_ 
Tomasini (Francois), loi de 1923 (1el" tour}. 
Pellegrini (Henri), loi de 199... (20 tour). 
Plessis (Georges), loi de 1924 f30 tour). 
Alasset (Lucien), loi de 1923 (1er tour). 
,OuttiI (RQbert), Joi de 19"23 (20 tour). 
Dominld (Lucien), loi de 1924 (3" tour) •. 
Plateau (Roger). loi d.e 19"23 (1er tour~ 
Feraud (Jacques), loi de 1923 (2" tour). 
Navarre (Eugène), loi de 1924 (3" tour). 

. Agin (Amédée), loi de 1923 (1er tour) . 
Vangloni {Roland), loi de 1923 (20 tour), 
Vilain (André). loi de 1~24 (30 tour) . 
Ya-di Ahmad, loi de :1.923 (1er tour). 
Galy (Hervé), loi de 1923 (20 tour)_ 
Tetard (André), loi de 1924 (30 tour).. 

candidats civils (4e tour) .. 

MM. Andreo (Lucien), Jovl (Albert), T&, 
bibDalrman

l 
Borrel (Arnaud), Clauzier (Da­

ni el) , Andre (Pierre) ,Kebir H(Jcine, sa­
la'h SmaD, Serra (ROCh), Sayad Abdexrah­
mane. 

1$ •• 


